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L'essentiel 
Une cour administrative d'appel, dans le cadre du contrôle de l'autorisation de 
licencier un représentant du personnel, se fonde sur l'ancienneté et les antécédents 

du salarié sanctionné pour considérer que la faute n'est pas d'une gravité suffisante 
pour justifier son licenciement. 

 
 

L'arrêt de la cour administrative d'appel de Nantes Mme B. du 25 avril 2002 

apporte quelques éclairages nouveaux tant sur les pouvoirs de l'autorité 
administrative en matière de protection des représentants du personnel dans 

les entreprises que sur la nature du contrôle du juge de l'excès de pouvoir en 
la matière. On sait qu'une protection particulière est attachée à ce « 

contradicteur institué par la loi » selon l'expression de Jean-Emmanuel Ray 
(Droit du travail, droit vivant, 11e éd., Edition Liaisons 2002, p. 434). Le 

mandat qu'il exerce au sein de l'entreprise justifie que le salarié protégé 
bénéficie d'un « statut exceptionnel exorbitant de droit commun qui interdit 

à l'employeur de poursuivre par d'autres moyens la résiliation du contrat de 
travail » (Cass. ch. mixte 21 juin 1974, Perrier, D. 1974, concl. Touffait ; Dr. 

soc. 1974, p. 454). 

 
Cette protection n'exclut pas, toutefois, que les représentants du personnel 

puissent faire l'objet de sanctions en cas de faute mais ce licenciement reste 
soumis au contrôle de l'inspecteur du travail afin d'éviter que soit travestie 

en faute professionnelle ce qui ne serait qu'une forme de répression 
syndicale. En outre, même en cas de faute avouée, le contrôle de 

l'administration porte également sur la nature de la faute ; seule la faute 
grave justifie la mise à pied dans les conditions prévues par l'article L. 436-1 

du code du travail. 
 

Les conditions requises pour le licenciement d'un salarié protégé 
Le licenciement d'un représentant du personnel pour faute combine deux 

procédures : la protection dont peut bénéficier un représentant du personnel 
se surajoute à celle dont bénéficie tout salarié (Cass. soc. 30 novembre 

1978, req. n° 77-40.844 ; Bull. civ. n° 818). Pour les membres du comité 

d'entreprise dont la requérante faisait partie, la procédure doit comprendre 
un entretien préalable comme dans tout licenciement individuel, mais 

également l'avis du comité d'entreprise qui fait l'objet d'un rapport. La loi du 
28 octobre 1982 a supprimé l'autorisation émise jusqu'à cette date par le 

comité d'entreprise pour le licenciement afin d'éviter - ce que l'on constatait 
trop souvent - les conflits intersyndicaux. En revanche, demeure nécessaire 

l'autorisation de l'inspecteur du travail exigée par l'article L. 425-1 alinéa 2 



du code du travail, même si celle-ci est accordée de manière assez libérale. 
Ainsi, depuis 1995, l'autorisation de l'inspecteur du travail pour le 

licenciement est accordée dans 87% des cas. Celle-ci doit être expresse : 
l'absence de réponse n'équivaut jamais à une autorisation tacite de 

licenciement (CE 22 février 1988, Société Vachette c/ Martel, req. n° 73747). 
C'est dans ce contexte qu'en l'espèce une décision de l'inspecteur du travail, 

confirmée par une décision implicite du ministre du Travail, autorité 
hiérarchique (L. 436-1 du code du travail), refuse l'autorisation de licencier 

le représentant du personnel pour faute. Ce cas est donc plutôt rare et 

intéressant surtout en ce qu'il précise le contrôle du juge sur la faute grave 
exigée. 

 
Le non-paiement d'un achat par une employée constitue-t-il une 

faute d'une gravité suffisante ? 
Seule la faute grave peut justifier une mise à pied immédiate d'un 

représentant du personnel sans autorisation préalable (L. 436-1 du code du 
travail). Cette faute d'une « gravité suffisante » ne se confond pas avec la 

faute grave, que retient habituellement le droit privé du travail et qui permet 
de refuser au salarié ses indemnités de rupture du contrat de travail. Il 

existe une certaine indépendance des procédures et des qualifications qui 
s'explique par la situation du droit du travail au confluent du droit 

administratif, du droit civil mais aussi du droit pénal. L'exigence d'une 
gravité suffisante de la faute, dans le cadre du licenciement d'un 

représentant du personnel, vise uniquement à éviter que celui-ci soit, du fait 

de ses fonctions syndicales, exposé à des sanctions professionnelles 
disproportionnées et révélant, en fait, la volonté de l'employeur d'utiliser son 

pouvoir disciplinaire dans le but de limiter la liberté syndicale. 
 

En l'espèce, le licenciement pour faute résultait du non-paiement d'une 
pellicule à la « boutique photo » du magasin Prisunic par la salariée 

protégée, sanction qui peut étonner en raison de la disproportion entre la 
modicité de la somme (72,10 F) pour un tel groupe et la gravité de la 

mesure. 
 

La cour administrative d'appel, tout en reconnaissant le caractère fautif du 
non-paiement de l'achat malgré la tolérance pour le règlement différé parfois 

admis dans les magasins - moyen que la société Prisunic réfutait d'ailleurs - 
considère que la faute n'est pas d'une gravité suffisante. L'arrêt est 

intéressant non seulement en ce qu'il illustre le contrôle étendu du juge 

administratif sur les licenciements mais aussi par la méthode mise en 
oeuvre. La cour prend en effet en compte l'ancienneté de la salariée et sa 

bonne foi pour rejeter l'existence d'une faute grave. La jurisprudence 
administrative, jusqu'alors, avait peu utilisé cette méthode visant à se fonder 

sur la qualité de la personne sanctionnée, méthode plus fréquemment 
utilisée chez les civilistes. Pour l'essentiel, elle considérait que, dans le cas 

où la demande de licenciement serait motivée par un comportement fautif, il 
appartenait à l'inspecteur du travail saisi de la demande d'autorisation du 

licenciement, et en cas de recours hiérarchique au ministre compétent « de 
rechercher, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, si les faits 



reprochés au salarié sont d'une gravité suffisante pour justifier la mesure 
projetée compte tenu de l'ensemble des règles applicables au contrat de 

travail de l'intéressé et des exigences propres à l'exécution normale du 
mandat ou des fonctions dont il est investi » (CE 22 février 1988, Société 

Vachette préc.). 
 

Le contrôle exercé sur le licenciement des représentants syndicaux se fondait 
donc, en premier lieu, sur la nature de la faute à savoir la gravité des faits et 

leur incidence sur le fonctionnement de l'entreprise, etc. Ainsi le refus par le 

salarié d'une modification non-substantielle de son contrat, n'ayant pas 
d'incidence sur l'exercice de son mandat, pouvait dans le cas d'une mutation 

au sein d'une entreprise constituer une faute grave (CE 22 juin 1990, RJS 
1990, p. 558, n° 887). Il en allait de même des absences répétées du salarié 

(CE 14 octobre 1992, Droit du travail 1992, n° 12, p. 9). Tout récemment 
encore, a été réaffirmée cette jurisprudence (CE 8 août 2002, M. Martinie, 

req. n° 109749) : constitue une faute d'une gravité suffisante pour justifier 
le licenciement d'un représentant du personnel le fait pour celui-ci d'avoir 

abusé du temps consacré à son mandat et d'avoir utilisé de manière abusive 
les badges et bons de délégation en usage dans l'entreprise. L'appréciation 

du juge se fondait également sur la recherche de l'intention déguisée de 
l'employeur de faire obstacle à l'exercice du mandat syndical. Ainsi, n'était 

pas considéré comme fautif, le refus du salarié protégé d'accepter une 
mutation, malgré une clause de mobilité, s'il est établi que la mutation est 

en rapport avec l'exercice du mandat (CE 15 novembre 1996, Dr. ouvrier 

1997, p. 105, note P.-M.). 
 

Dans l'espèce, la cour administrative d'appel aurait pu appliquer cette 
jurisprudence traditionnelle et se fonder sur la circonstance que les faits 

reprochés étaient de faible importance et ne pouvaient avoir d'incidences 
significatives sur le fonctionnement de l'entreprise. Or, elle ne s'est pas 

située sur ce seul terrain, mais a pris en considération tant les qualités de 
l'employée sanctionnée que la nature de son comportement. C'est en 

fonction de l'ancienneté de la salariée et de sa bonne foi que les agissements 
reprochés sont considérés comme ne constituant pas une faute d'une gravité 

suffisante. A contrario, les mêmes faits reprochés à un représentant du 
personnel n'ayant que quelques années de présence dans l'entreprise 

pourraient constituer une faute grave. La solution apparaît nouvelle, 
notamment si on la rapproche d'un arrêt du Conseil d'Etat du 31 janvier 

1997 (Société des Comptoirs modernes, Lebon p. 291  ; RJS 1997, p. 290, 

n° 438) dans lequel, dans une hypothèse assez voisine, le juge avait 
considéré que constituait une faute d'une gravité suffisante le fait pour une 

caissière de ne pas avoir déclaré un excédent de caisse de 100 F bien que 
celui-ci ait résulté d'une manoeuvre délibérée de la direction tendant à 

vérifier sa probité et que la somme excédentaire ait été laissée dans un tiroir 
distinct de la caisse par la fautive qui avait reconnu le fait et remboursé la 

somme manquante. 
 

Il y a ici une évolution certaine - dont il reste à savoir si elle sera confirmée - 
par rapport à la solution traditionnellement retenue pour apprécier la gravité 
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d'une faute de nature à justifier le licenciement d'un représentant du 
personnel. 
 


